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de la réunion de coordination des parlementaires de référence impliqués dans la dimension parlementaire de la campagne du Conseil de l’Europe pour combattre la violence à l’égard des femmes, y compris la violence domestique (2006-2008)

Strasbourg, jeudi 19 octobre 2006 (Salle 1)
	Les lignes directrices de la campagne du Conseil de l’Europe pour combattre la violence à l’égard des femmes, y compris la violence domestique (2006-2008)




Modérateur :   M. l’Ambassadeur Pēteris Elferts, Coordinateur Thématique sur l’égalité entre les

femmes et les hommes du Comité des Ministres 
L’Ambassadeur Elferts souhaite la bienvenue aux participants et remercie l’Assemblée parlementaire d’avoir organisé cette réunion à Strasbourg. Il rappelle la décision du Comité des Ministres de lancer dès 2006 la Campagne du Conseil de l’Europe pour combattre la violence à l’égard des femmes, y compris la violence domestique et constate que l’on doit encore aujourd’hui s’interroger sur les raisons qui expliquent qu’une femme n’est pas en sûreté dans son foyer.

Ouverture par Mme Carina Hägg, Présidente de la sous-commission sur la violence à l’égard des

Femmes de l’Assemblée Parlementaire 

Mme Hägg souhaite la bienvenue aux participants. Elle se félicite de l’intérêt que suscite une campagne qui connaît un début prometteur, et qui a déjà reçu un accueil favorable en Europe auprès des parlementaires et d’autres organisations. Elle mentionne à cet égard que la réunion de consultation organisée la veille avec des organisations non gouvernementales actives en matière de lutte contre la violence domestique sur le continent européen s’est avérée très intéressante.
Présentation des grandes lignes de la campagne, Mme Simonovic, Présidente de la Task Force du Conseil de l’Europe pour combattre la violence à l’égard des femmes, y compris la violence domestique
Mme Simonovic, Présidente de la Task Force du Conseil de l’Europe pour combattre la violence à l’égard des femmes, y compris la violence domestique, présente les grandes lignes du programme de la Campagne qui, dans son introduction, rappelle que la violence domestique est une violation des droits de la personne humaine. Mme Simonovic fait mention du rapport que le Secrétaire Général des Nations Unies vient de publier, et qui souligne la responsabilité de l’Etat pour prévenir la violence et agir avec diligence. Elle rappelle la Recommandation R(2002) 5 sur la protection contre la violence à l’égard des femmes du Comité des Ministres adressée aux Etats membres. Cette Recommandation s’inscrit dans la continuité de la Convention des Nations Unies sur l’élimination des discriminations faites aux femmes (CEDAW) qui constitue un instrument juridique contraignant. 

Mme Simonovic indique que l’objectif principal de la Campagne sera la sensibilisation. La dimension parlementaire permettra à cet égard d’assurer une bonne visibilité à la Campagne et permettra de sensibiliser les partis politiques et les organisations non gouvernementales. La Campagne visera à identifier des moyens qui permettent de faire de la lutte contre la violence domestique une priorité dans le programme de travail des parlements. La Task Force sera chargée de proposer au Comité des Ministres de futures actions. Dans cette optique, Mme Simonovic invite les parlementaires à lui faire part de leurs suggestions et recommandations. La Campagne permettra d’évaluer la mise en œuvre de la Recommandation R(2002)5 par les Etats membres. Le programme de la campagne fait référence à plusieurs questions qui pourront être abordées : le viol marital, les caractéristiques et le financement des refuges pour victimes, la collecte de statistiques, les lignes téléphoniques d’assistance, les mesures de protection, les actions de sensibilisation, la coopération avec les organisations non gouvernementales. Elle souhaite aux parlementaires de mener avec succès cette Campagne, même s’il s’avère difficile de faire de la question de la violence domestique un thème de travail prioritaire.

Préparation technique de la Campagne: état des lieux et perspectives , Mme Marta Requena, Chef de l’Unité Egalité de la Direction Générale des Droits de l’Homme
Mme Requena rappelle les raisons qui ont amené le Conseil de l’Europe à lancer une campagne paneuropéenne pour combattre la violence à l’égard des femmes, y compris la violence domestique, lors du 3è Sommet des Chefs d’Etat et de Gouvernement réunis à Varsovie les 16-17 mai 2005. Le but de la campagne vise à sensibiliser tous les citoyens au fait que la violence domestique est une affaire qui concerne tout le monde. Au-delà des déclarations qui pourront être faites en ce sens, la Campagne exigera également des moyens. La mise en œuvre de mesures pour lutter contre la violence domestique exige un engagement politique fort et l’implication de tous les pouvoirs publics. Mme Requena rappelle que la Cour européenne des droits de l’homme a condamné un Etat dans un cas de viol parce que l’Etat n’avait pas assuré une protection efficace de ses citoyens. 

Mme Requena rappelle les trois volets de mise en œuvre de la Campagne (gouvernemental, parlementaire et local/régional) auxquels seront associées les organisations non gouvernementales. Elle présente les grandes lignes de la conférence de lancement à Madrid et détaille les actions qui seront développées par le secteur intergouvernemental, en particulier la désignation d’un haut fonctionnaire et d’un point de contact, ainsi que l’organisation de cinq séminaires régionaux. 
L’implication des gouvernements nationaux dans la Campagne : l’exemple de la Finlande, Mme

Helena Ewalds, Senior Officer, Ministère des Affaires Sociales et de la Santé, Département de la

famille et des affaires sociales

Mme Ewalds présente les actions qui seront entreprises par la Finlande (voir annexe) et suggère des pistes de travail pour associer les parlementaires à ce plan d’action.
L’Ambassadeur Elferts remercie Mme Ewalds et rappelle que la Finlande a activement soutenu le lancement de la campagne grâce à une contribution volontaire. 
Discussion 
Mme Ahmadova estime que la violence contre les femmes s’exerce dès leur naissance. Dans de nombreux pays, y compris l’Azerbaidjan, les filles ne sont pas désirées. Dès le début de la grossesse, l’avortement est pratiqué parce qu’on ne souhaite pas avoir de filles. 
M. Branger félicite les autorités finlandaises d’avoir mis en place un plan d’action contre la violence domestique. Il considère qu’il faudrait davantage mobiliser les hommes durant la Campagne. Il rappelle l’audition de la Commission en Islande et l’expérience menée par un groupe d’hommes pour réfléchir aux mesures à prendre pour éviter la violence à l’égard des femmes, y compris la violence domestique. Il estime que l’engagement des hommes est indispensable pour réussir la Campagne. M. Branger souhaiterait davantage d’informations sur le rôle et la spécificité du haut fonctionnaire nommé par le gouvernement et du point de contact, et leur relation avec le parlementaire de référence. Mme Requena précise que le fonctionnaire de haut niveau (représentant du gouvernement) et le point de contact (en charge de la mise en œuvre des plans d’action) seront invités à travailler avec les parlementaires de référence. M. Branger souhaite enfin qu’une campagne télévisuelle soit menée par le Conseil de l’Europe pour toucher les peuples dans chaque Etat, comme il appartient à chaque parlementaire d’en faire la promotion dans son département et les communes de sa circonscription. 

Mme Popovska, membre de la Task Force Genre du Pacte de Stabilité pour l’Europe du Sud-est, se félicite que des mesures concrètes soient évoquées lors de cette réunion. Elle s’interroge sur la disponibilité des fonds. Elle souhaite également que la Campagne ne soit pas pathétique, mais permette aux hommes de s’exprimer. Elle indique que son pays dispose d’une bonne législation, des actions ont été entreprises au sein du Pacte de Stabilité, mais les refuges pour victimes doivent être améliorés et des programme de socialisation pour les femmes et les hommes sont nécessaires. Des programmes d’éducation sont nécessaires pour tous les segments de la société. 
Mme Rupprecht souhaite qu’une évaluation des plans d’actions puisse être faite. Elle estime que les femmes migrantes et les femmes handicapées devraient faire l’objet d’une attention particulière au cours de la Campagne. Elle rappelle le travail de terrain qu’elle a réalisé depuis 20 ans, dans les refuges et en tant que parlementaire. Elle exprime le souhait qu’une coopération internationale puisse être développée au cours de cette Campagne pour renforcer la protection des victimes, notamment lorsqu’elles sont menacées d’expulsion comme cela fut le cas récemment pour une femme d’Azerbaidjan réfugiée en Allemagne. Elle souhaite également que la Campagne s’attaque aux racines structurelles de la violence. Il incombe de travailler dès l’école. 
Mme Cliveti souhaite que les Européens soient associés à la Campagne et souhaite que le Conseil de l’Europe puisse proposer une déclaration en ce sens. 

Mme Simonovic fait remarquer que les parlements sont majoritairement composés d’hommes. L’organisation d’interviews de parlementaires hommes permettront d’attirer l’attention des médias. Les actions concrètes à développer dépendront de la responsabilité des gouvernements, qui sont invités à allouer des fonds pour une période de deux années. Il faut combattre les stéréotypes et poser les bonnes questions sans préjuger de l’efficacité du dispositif de la loi. La situation des femmes immigrées devra être incluse à l’ordre du jour des travaux de la Campagne. Mme Simonovic rappelle que cette question est également traitée par la CEDAW. 
	Participation de l’Assemblée parlementaire au lancement de la campagne du Conseil de l’Europe pour combattre la violence à l’égard des femmes, y compris la violence domestique (2006-2008) 




Modératrice : Mme Minodora Cliveti, Rapporteuse de l’Assemblée parlementaire sur « les parlements unis pour combattre la violence domestique contre les femmes » et Présidente de la commission sur l’égalité des chances pour les femmes et les hommes

Mme Cliveti rappelle que l’Assemblée parlementaire s’est fortement engagée en faveur d’une campagne du Conseil de l’Europe au cours de ces dernières années. Aujourd’hui, elle entend contribuer pleinement à son succès. Elle remercie la délégation espagnole auprès de l’Assemblée parlementaire et les autorités espagnoles pour avoir proposé d’organiser le lancement de la campagne le 27 novembre 2006. Mme Cliveti rappelle les changements très importants intervenus en Espagne au cours de ces dernières années, qui en font un pays exemplaire en matière de lutte contre la violence domestique à l’égard des femmes. 

Lancement de la campagne du Conseil de l’Europe à Madrid, Présentation de la conférence de

Lancement par l’Ambassadeur Fernando Mansito y Caballero, Représentant Permanent de

l’Espagne auprès du Conseil de l'Europe, pour M. Lluís Maria de Puig (Espagne)  
L’Ambassadeur Mansito y Caballero présente, pour M. Lluís Maria de Puig, président de la délégation espagnole auprès de l’Assemblée parlementaire, le programme du lancement de la campagne du Conseil de l’Europe à Madrid. L’Ambassadeur salue la présence de Mme Quintanilla, Vice-présidente de la commission de l’égalité du Sénat espagnol. Il rappelle que l’Espagne, qui, au pays basque, compte l’une des dernières sociétés matriarcales en Europe. L’Espagne a adopté une loi organique pour lutter contre la violence fondée sur le genre le 22 décembre 2004. La première étape de ce processus a consisté à identifier le problème, ce qui contribue déjà à le résoudre. Cette démarche explique les 37 000 plaintes déposées suite à des violences liées au genre. 
L’Ambassadeur Mansito y Caballero présente l’ambitieux programme de la Conférence de lancement de la Campagne qui sera proposé par les autorités espagnoles. La Campagne sera lancée par M. Davis, Secrétaire Général du Conseil de l’Europe, et M. Zapatero, Premier Ministre espagnol, qui a été à l’origine de l’adoption de la loi intégrale sur les violences de genre – et qui fut la première loi adoptée après l’accession de M. Zapatero lors de son accession au pouvoir. Il souhaite pleine réussite à la campagne.

La Journée d’action des parlements unis pour combattre la violence domestique contre les

Femmes.  Propositions d’action des parlements - Présentation par M. Mendes-Bota (Portugal) 
Mme Cliveti rappelle que l’Assemblée parlementaire a invité les parlements nationaux à organiser le 24 novembre 2006, veille de la Journée internationale pour l’élimination des violences faites aux femmes, une Journée d’action parlementaire. Elle invite M. Mendes-Bota, qui a déjà fortement mobilisé le parlement portugais, à faire part de ses suggestions d’action que pourraient entreprendre les parlements nationaux pour participer à cette Journée d’action parlementaire. Par ailleurs, Mme Cliveti informe les participants que le Parlement d’Ukraine organisera le 21 novembre une session parlementaire consacrée à la violence contre les femmes, à l’initiative de Mme Bondarenko, membre de la commission. 

M. Mendes Bota indique qu’il a été nommé parlementaire de référence du Portugal, fait état des initiatives qui ont été prises au Portugal. Il indique qu’une commission ad hoc sera créée au sein du parlement pour mener les actions liées à la Campagne, parmi lesquelles l’adoption d’une déclaration solennelle, l’organisation d’une exposition au parlement consacrée à la violence domestique, l’organisation de sessions de consultation par le parlement dans chaque région, en coordination avec les organisations gouvernementales, la promotion de visites d’études de parlementaires du Portugal vers deux pays plus avancés en matière de lutte contre la violence domestique faite aux femmes et deux pays moins avancés, l’implication de 16 parlementaires durant les 16 Jours d’activisme contre la violence faite aux femmes, la création d’un prix (pécunier ou honorifique) pour récompenser les hommes et les femmes qui ont eu une action exemplaire contre la violence domestique. Il souhaite que les parlements assurent le suivi des lois qu’ils votent. Il propose également de sensibiliser les hommes sur les aspects de droit pénal et sur les aspects de l’assistance apportée aux victimes. 
Présentation d’une proposition de déclaration solennelle des parlements nationaux, par Mme
Lydie Err (Luxembourg)
Mme Cliveti rappelle que l’Assemblée parlementaire a proposé aux parlements nationaux d’adopter une déclaration solennelle pour marquer leur entrée en campagne. La Commission a également suggéré à la Commission permanente de l’Assemblée parlementaire, qui se réunira à Saint-Marin le 17 novembre 2006, d’adopter une telle déclaration. Elle invite les membres de la commission à examiner et approuver un projet de déclaration préparé par Mme Vermot-Mangold. La Commission marque son accord et autorise la présidente à le transmettre Président de l’Assemblée parlementaire. Mme Cliveti invite Mme Lydie Err à présenter les éléments pour une déclaration solennelle destinées aux parlements. 
Mme Err rappelle que le Luxembourg s’est doté d’une loi basée sur les excellents travaux du Comité Directeur pour l’Egalité entre les femmes et les hommes. Le Luxembourg a procédé à une évaluation de la loi au cours d’une heure de débat d’actualité sollicitée par Mme Err, duquel ont été tirés quelques arguments inclus dans le projet de déclaration proposé. La lutte contre la violence domestique ne constitue pas seulement une question des droits de l’homme, mais aussi une question d’ordre économique, compte tenu des coûts générés par la violence domestique. Elle propose de mettre en exergue le courage civique. Elle invite le Conseil de l’Europe à réaliser une bonne campagne (à l’instar d’une brochure publiée par le Luxembourg) qui constitue une occasion unique pour reconnaître le problème des violences domestiques. Enfin, elle indique qu’elle souhaite organiser, au sein du parlement luxembourgeois, la projection du film « Te doy mis ojos » et recommande d’organiser des actions innovantes. 
Mme Cliveti propose, dans le projet de déclaration proposée aux parlements, d’ajouter une référence aux enfants et au rôle du voisinage et de mentionner l’assistance juridique gratuite. Elle propose que la Commission procède à l’identification des législations en Europe en matière de lutte contre la violence domestique. 
Au cours de la discussion, Mme Bilgehan rappelle le travail important des organisations non gouvernementales. Elle souligne l’importance d’assurer le suivi des lois une fois qu’elles sont votées. Elle propose de privilégier une déclaration courte et frappante (tenant compte de la contrainte de la traduction vers les langues nationales), qui montre qu’aucun pays et aucune couche sociale n’est ciblée, et de souligner le fait que les parlements s’unissent pour briser le silence. Il faut changer les mentalités et refuser le relativisme culturel. Elle estime que les Etats ont une obligation positive de promulguer des lois et de les appliquer et souhaite une implication plus importante des hommes dans ce combat, notamment en Turquie.
Mme Lynch exhorte les participants à ne pas présenter les femmes comme des victimes. Elle préconise une approche pro-active et souhaite que l’on s’interroge sur les raisons qui conduisent une femme à ne pas porter plainte. 

Mme Cliveti propose que chaque parlement national dispose de son affiche. 

M. Löv, parlementaire de référence du Conseil nordique, a, en sa qualité de médecin, constaté la réalité des actes de violence domestique. Il n’est pas suffisant de parler de la violence domestique. Le rôle du parlementaire consiste à changer la loi. Il conviendrait de rendre obligatoire la dénonciation des actes de violence domestique, tout comme il est obligatoire de dénoncer les actes de violence commise sur des enfants. 
Mme Quintanilla remercie le Conseil de l’Europe et l’Assemblée parlementaire pour leur appréciation de la loi espagnole, qui a été adoptée à l’unanimité. Elle présente les grandes lignes de la loi intégrale contre les violences basées sur le genre. La violence domestique est un problème de société, et pas seulement une question de femmes. C’est également une question d’éducation. 

Mme Hakobyan souligne également le rôle des hommes, et considère que la violence affecte également les enfants. 

Mme Mavronikola indique que « l’ex-République yougoslave de Macédoine » dispose de différents textes de loi sur différents aspects. Mais ces lois ne sont pas suffisantes : il est nécessaire de faire connaître la loi auprès du grand public et de conduire des campagnes de sensibilisation. Elle indique qu’il est envisagé de mettre en place une commission nationale constituée de parlementaires, de ministres, d’ONG pour formuler des propositions et de proposer que tous les parlementaires préparent un spot télévisé pour diffuser des messages adressés à la société. 
Désignation des coordinateurs parlementaires régionaux
Mme Cliveti invite les membres présents des 6 grands ensembles géographiques à désigner leur coordonnateur régional, qui sera chargé d’animer un réseau de parlementaires de référence durant la Campagne et à présenter dans un premier temps l’état d’avancement des travaux et des actions des Etats composant le groupe régional qu’ils représentent lors de la réunion de la Commission le 28 novembre 2006 à Madrid.
Sous la présidence de M. Branger, les coordonnateurs régionaux des régions A,B,C,E et F sont désignés [voir document AS/Ega/Inf (2006)12 rev]. Les candidatures de Mme Popovska et Mme Stantcheva n’ayant pu être départagée, il est proposé de reporter la désignation du groupe D.
	Préparation de la mise en œuvre du volet parlementaire de la campagne du Conseil de l’Europe en 2006/2008




La dimension parlementaire de la campagne
Modérateur :  M. Jean-Guy Branger, ancien Rapporteur de l’Assemblée parlementaire 

Rappel des décisions de l’Assemblée parlementaire 
M. Branger souligne que le lancement de la Campagne du Conseil de l’Europe représente l’aboutissement d’un engagement des parlementaires de l’Assemblée. Il remercie M. Sorinas, Secrétaire Général de l’Assemblée pour sa présence et son soutien. Il invite les parlementaires de référence à rester unis durant la Campagne, sous l’égide de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe qui constitue un forum d’échange unique en Europe. 

M. Branger rappelle les principales décisions qui ont été prises au cours des derniers mois par l’Assemblée parlementaire et invite en particulier les parlementaires de référence qui ne sont pas membres de l’Assemblée à se référer à la Résolution 1512 (2006), la Recommandation 1759 (2006) et le rapport explicatif de Mme Cliveti (document 10 934).


Préparation des activités proposées par l’Assemblée parlementaire (y compris les séminaires régionaux) - Planification des activités et sélection de thèmes de travail
M. Branger remercie ses collègues pour les activités variées et originales qu’ils souhaiteront développer ces prochains mois et qui feront bonne école Il invite ses collègues à informer le Secrétariat de toute nouvelle activité, qui pourra ainsi être mise en ligne. 
M. Branger annonce pour sa part qu’il organisera prochainement une réunion avec les sénateurs français pour les sensibiliser à l’importance des travaux de l’Assemblée parlementaire en matière de lutte contre la violence domestique à l’égard des femmes et les encourager à s’engager dans leur département. Il adressera par ailleurs un courrier à l’ensemble des maires de sa circonscription ainsi qu’au Conseil général pour annoncer l’organisation de réunions publiques rappelant les enjeux de la lutte contre la violence au sein de la cellule familiale et intervenir au plus près des citoyens. Il souhaite enfin réfléchir à la mise en place d’un groupe de réflexion de parlementaires hommes au sein du Sénat pour vérifier les moyens qui peuvent être mis en œuvre pour faire diminuer la violence à l’égard des femmes. 
Au cours de la discussion, Mme Ahmadova, Mme Hägg, Mme Rupprecht, et Mme Popovska évoquent les groupes cibles à atteindre et le coût économique de la violence domestique, et souhaitent que des bonnes pratiques puissent être échangées pour inspirer les parlements nationaux. M. Sorinas rappelle que l’Assemblée parlementaire veillera à mettre à disposition des informations qui pourront être regroupées de manière thématique. Le projet de déclaration solennelle qui a été présenté vise également à soumettre des éléments de réflexion, qui pourront être adaptés par les parlementaires. 
Coopération avec les assemblées parlementaires régionales et internationales, le Parlement européen et les réseaux parlementaires régionaux (Conseil nordique, Groupe d’action sur l’égalité des sexes (Gender Task Force) du Pacte de stabilité pour l’Europe du sud-est, Forum des Parlements des petits Etats européens)
M. Branger rappelle que l’Assemblée parlementaire a décidé d’associer les assemblées parlementaires régionales à l’action de l’Assemblée parlementaire. Il note avec satisfaction l’intérêt du Président du Parlement européen à contribuer à cette campagne, et formule le souhait que cette coopération puisse se concrétiser prochainement. Il invite les représentants des assemblées régionales représentées à prendre la parole. 

M. Löv, Président de la commission sur les droits des citoyens et des consommateurs du Conseil nordique, indique que la lutte contre la violence à l’égard des femmes est un thème prioritaire au sein du Conseil nordique. Un séminaire pourrait être organisé pour réfléchir aux moyens d’approcher les gouvernements des pays baltes, et peut-être de la Russie, pour améliorer la lutte contre la violence faite aux femmes.

Mme Ottaviani, parlementaire de référence du Grand Conseil Général de Saint-Marin, qui organisera la prochaine réunion du Forum des Parlements des petits Etats européens en 2007, rappelle que les problèmes de violence domestique sont vécus de manière différente dans des petits Etats. Elle souhaite que la Campagne puisse délivrer des messages fort et encourager en particulier le courage civique. Elle estime nécessaire d’adresser ce problème dès la scolarisation des enfants et de promouvoir le rôle des femmes dans la société. Mme Fautrier, parlementaire de référence de Monaco, considère elle aussi qu’il est fondamental de travailler avec les enfants et les écoles. 
Mme Popovska, parlementaire de référence de « l’ex-République yougoslave de Macédoine », signale que la Gender Task Force du Pacte de Stabilité mène actuellement une campagne sur le thème de la sécurité humaine. 
Examen du kit d’information proposé aux parlementaires

M. Branger présente les outils de travail et de communication qui ont été créés à l’attention des parlementaires pour soutenir leur action durant la campagne (rubans blancs, affiches, etc). Il mentionne en particulier l’existence d’un manuel à l’usage des parlementaires, dont une version révisée sera publiée à l’issue de la Campagne, qui intégrera les bonnes pratiques parlementaires identifiées développées durant la campagne. Il rappelle que le Secrétariat se tient à disposition pour fournir ce matériel promotionnel dans les cinq langues de travail ou dans les traductions vers d’autres langues nationales qui lui seront fournies. 

Organisation du réseau des parlementaires de référence et présentation du site web de la campagne
M. Bartos, de la Direction de la Communication du Conseil de l’Europe, présente le futur site internet qui sera dédié à l’action de l’Assemblée parlementaire contre la violence domestique à l’égard des femmes. Ce site constituera le principal outil de mise en réseau des actions des parlements nationaux et de l’Assemblée. M. Branger invite les parlementaires de référence à faire part de leurs suggestions pour améliorer les fonctionnalités du site. Il exprime à cette occasion ses remerciements à l’ensemble des services du Conseil de l’Europe qui ont permis la préparation du matériel promotionnel, indispensable pour promouvoir la campagne du Conseil de l’Europe au sein des parlements nationaux.
De quelle manière les parlementaires peuvent-ils soutenir d’autres initiatives ? 
Modérateur : Mme Sandra Barnes, Membre du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du

Conseil de l’Europe
Dans son exposé introductif, Mme Barnes rappelle les chiffres terrifiants que représente la violence domestique en Europe. Une femme sur quatre a subi des violences au cours de sa vie. La table ronde proposée vise à promouvoir des synergies. La violence domestique nécessite en effet d’être combattu au niveau des autorités politiques, des citoyens et des organisations de terrain. 
Exposé introductif de Mme Hilary Fisher, Directrice de la campagne « stop à la pauvreté des enfants » 

Mme Fisher, directrice de campagne et membre de la Task Force du Conseil de l’Europe au titre de l’Assemblée parlementaire, propose de réfléchir sur la manière dont les organisations non gouvernementales (ONG) peuvent contribuer au succès de la campagne. Les ONG, qui travaillent en réseau sur le continent européen, peuvent contribuer à développer la dimension paneuropéenne de la Campagne et soutenir l’action des parlementaires pour l’organisation de réunions. Les ONG peuvent proposer un réseau de membres. Elles disposent de statistiques et d’une expertise de terrain. Elle fait état de l’opération « un mois d’action » lancé dans le cadre de la campagne « stop à la pauvreté des enfants », au cours duquel des parlementaires sont invités à s’exprimer en public, et à participer à des actions publiques. Elle souligne le fait que la Campagne du Conseil de l’Europe offre une occasion de travailler de manière internationale, et de créer des partenariats avec des ONG et d’organiser des visites d’étude transnationales. Elle invite les parlementaires à se mettre en contact avec Chris Green, responsable de la campagne des rubans blancs pour ce qui concerne l’implication des hommes. Elle souligne enfin le rôle crucial que peuvent jouer les parlementaires dans la lutte contre la violence domestique à l’égard des femmes. 
Appui aux programmes d’assistance et de coopération du Conseil de l’Europe, Intervention  de M. Andre Konze, Manager du programme « Police et Droits de l’Homme » du Conseil de l’Europe
M. Konze, qui a officié dans la police de Rhénanie-Palataniat du Nord à différents niveaux pendant 27 ans, est responsable du programme « Police et Droits de l’Homme » du Conseil de l’Europe qui coordonne un réseau de coordinateurs nationaux de la police en Europe et développe des actions qui incluent des activités visant à sensibiliser la police à la lutte contre la violence domestique. Sous réserve de l’obtention de contributions volontaires, le réseau aura la possibilité de travailler sur les questions liées à la violence domestique contre les femmes. M. Konze lance un appel aux parlementaires pour soutenir ces actions (à travers l’octroi de contributions volontaires) et à s’appuyer sur le réseau des coordonnateurs nationaux de police pour soutenir les actions menées par les parlementaires au niveau national.
Partenariat avec les autorités locales 
Témoignage de M. Pascal Mangin, Adjoint au Maire de Strasbourg et membre du Congrès des Pouvoirs locaux et régionaux de l’Europe
M. Mangin fait état de la disponibilité de la Ville de Strasbourg et de son Maire Mme Keller à contribuer au succès de la Campagne. Parmi les initiatives envisagées figurent la mise à disposition d’espaces publicitaires pour diffuser le visuel et le message de la Campagne (autour du 8 mars par exemple), l’organisation de rencontres avec des ONG, une action pour relayer la Campagne auprès de grandes villes européennes à travers le Club de Strasbourg (qui regroupe 37 grandes villes des Etats ayant récemment accédé à l’Union européenne ou des Etats accédants). La présence d’un représentant de l’Assemblée parlementaire au cours de la prochaine réunion du Club de Strasbourg en mai 2007 sera souhaitée. L’engagement de la Ville de Strasbourg reflète l’intérêt du Maire pour les questions liées à la recrudescence des actes de violence, y compris la violence domestique et au recul de la mixité entre les filles et les garçons dans les quartiers défavorisés. 
Coopération avec les organisations non gouvernementales 

Restitution des discussions concernant l’implication des ONG dans le volet parlementaire de la campagne
Mme Susanna Vardanyan présente, au nom des représentants des ONG ayant contribué à la réunion de consultation des ONG organisée la veille par les Bureaux de la Commission et de la sous-commission de la violence à l’égard des femmes, les propositions des ONG pour contribuer au volet parlementaire de la Campagne (voir annexe 2).

Contacts avec les médias

Mme Cathie Burton, Team Leader, Direction de la Communication et de la Recherche du Conseil de l’Europe, avec la participation de Mme Renate Zikmund, chargée des Relations avec les médias, Direction Générale des Droits de l’Homme et de M. Francesc Ferrer, Attaché de presse, Secrétariat de l’Assemblée parlementaire 

Mme Burton rappelle que la Campagne vise à mobiliser les acteurs des trois dimensions. Le Conseil de l’Europe souhaite diffuser le message largement et d’atteindre le grand public et de s’assurer que les journalistes se fassent l’écho de cette Campagne. D’un point de vue médiatique, c’est l’activité générée dans les Etats membres contre la violence domestique qui permettra de faire une référence à la Campagne du Conseil de l’Europe. Mme Burton ajoute qu’un kit video et du matériel promotionnel pourra être mis à disposition (notamment sur le site de la Campagne). 
Mme Zikmund précise qu’une liste d’experts disposés à s’adresser aux médias sera mise à disposition. Toutes les opportunités seront exploitées pour faire connaître la Campagne et transmettre aux journalistes toute information ou statistique nouvelles qui seront à disposition. Ainsi un groupe de journalistes scandinaves en visite d’étude au Conseil de l’Europe a-t-il été sensibilisé à ce thème, et des interviews de parlementaires des pays concernés seront organisés. 

M. Ferrer ajoute que l’Unité de communication de l’Assemblée parlementaire aura un rôle complémentaire à jouer. Elle assistera le Secrétariat de la Commission sur l’égalité des chances pour les femmes et les hommes dans ses choix stratégiques. M. Ferrer souligne que le défi de cette Campagne sera de maintenir l’intérêt médiatique dans la durée. 

Discussion
Au cours de la discussion, Mme Hägg s’interroge sur le rôle des médias locaux. Mme Burton indique que le Conseil de l’Europe souhaite, pour la première fois, cibler la presse locale et régionale, tout en gardant à l’esprit les agences de presse. Elle invite les parlementaires à approcher les journalistes et à mentionner la Campagne du Conseil de l’Europe dès que l’occasion leur en est donnée.
Mme Quintanilla déplore que la question de la violence domestique soit traitée sous l’angle du sensationnalisme lorsque des victimes sont des célébrités en Espagne. De ce fait, ces femmes ne souhaitent pas dénoncer des actes de violence domestique, de peur que leur image soit utilisée de manière inadéquate. Mme Quintanilla souhaite que chaque groupe régional puisse faire état des bonnes pratiques développées dans les pays qui le compose. 

Mme Barnes remercie l’ensemble des participants et clôt la réunion. 
Clôture de la réunion.
Liste des décisions

La Commission sur l’égalité des chances pour les femmes et les hommes, réunie à Strasbourg le 19 octobre 2006 sous la présidence de Mme Cliveti (Roumanie, SOC) :

· a tenu une réunion de coordination des parlementaires de référence impliqués dans la dimension parlementaire de la campagne du Conseil de l’Europe pour combattre la violence à l’égard des femmes, y compris la violence domestique (2006-2008) avec la participation de : 

· M. l’Ambassadeur Pēteris Elferts, Coordinateur Thématique sur l’égalité entre les femmes et les hommes du Comité des Ministres 

· Mme Simonovic, Présidente de la Task Force du Conseil de l’Europe pour combattre la violence à l’égard des femmes, y compris la violence domestique

· Mme Marta Requena, Chef de l’Unité Egalité de la Direction Générale des Droits de l’Homme

· Mme Helena Ewalds, Senior Officer, Ministère des Affaires Sociales et de la Santé, Département de la famille et des affaires sociales

· M. Fernando Mansito y Caballero, Ambassadeur, Représentant Permanent de l’Espagne auprès du Conseil de l'Europe, pour M. Lluís Maria de Puig (Espagne) 

· Mme Sandra Barnes, Membre du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe

· Mme Hilary Fisher, Directrice de la campagne « stop à la pauvreté des enfants » 

· M. Pascal Mangin, Adjoint au Maire de Strasbourg et membre du Congrès des Pouvoirs locaux et régionaux de l’Europe

· Mme Susanna Vardanyan, Présidente du Centre pour les droits des femmes, Association Internationale sur la violence domestique
-
a examiné et approuvé un projet de déclaration solennelle sur “les Parlements unis pour combattre la violence domestique contre les femmes”’ présenté par Mme Vermot-Mangold (Suisse, SOC) en vue de son adoption par la Commission permanente lors de sa réunion à Saint-Marin le 17 novembre 2006 ;
et, réunie le 20 octobre 2006 sous la présidence de Mme Čurdová (République Tchèque, SOC) Vice-Présidente :
Annexe 1

LA CONTRIBUTION DU GOUVERNEMENT DE LA FINLANDE A LA CAMPAGNE PANEUROPEENNE DU CONSEIL DE L’EUROPE POUR COMBATTRE LA VIOLENCE A L’EGARD DES FEMMES, Y COMPRIS LA VIOLENCE DOMESTIQUE 

Helena Ewalds, 19.10.2006

Merci de m’avoir invitée et de me donner l’occasion de vous expliquer comment le Gouvernement de la Finlande contribue à la campagne du Conseil de l’Europe.

Le Gouvernement de la Finlande, dirigé par le Premier Ministre Matti Vanhanen, s’est engagé à intensifier la lutte contre la violence et à allouer des ressources à la prévention de la violence à l’encontre des femmes pendant toute la durée de son mandat, de 2004 à 2007. Dans le programme qu’il a arrêté dans cet objectif, la violence du partenaire intime, la violence à l’égard des femmes et la prostitution sont appréhendées à la fois comme des questions d’égalité entre les sexes et comme des phénomènes qui mettent en péril la sécurité des citoyens. L’un des objectifs spécifiques du plan d’action gouvernemental pour l’égalité des sexes est de réduire la violence à l’égard des femmes. 

Je vais vous donner quelques exemples de la façon dont le programme du Gouvernement a été mis en œuvre pour réduire la violence domestique et à l’égard des femmes. Ce faisant, je vais tenter de vous montrer le lien entre ce programme et la campagne du Conseil de l’Europe. La Finlande a choisi d’élaborer non pas un programme d’action interministériel spécifique pour la réduction de la violence domestique et à l’égard des femmes, mais de vastes programmes destinés à réduire la violence ou à promouvoir la sécurité qui englobent la violence domestique et à l’égard des femmes. Sur le plan pratique, cela signifie que les différents ministères gèrent des programmes différents pour lutter contre ces formes de violence, mais que leurs objectifs sont similaires. 
Le ministère de l’Intérieur a pour mission de coordonner le vaste programme interministériel de sécurité intérieure, dont l’un des volets est la violence domestique, que conduit par le Groupe ministériel chargé de la sécurité intérieure. Le Conseil national pour la prévention criminelle, qui relève du ministère de la Justice, a élaboré un programme intersectoriel complet dont l’un des objectifs est de réduire la violence à l’encontre des femmes. Toujours dans cet objectif, la police a défini son propre programme d’action. 

De plus, le ministère des Affaires sociales et de la Santé met en œuvre un programme conçu principalement pour la prévention de la violence du partenaire intime et de la violence domestique. Je suis responsable de sa coordination. Les objectifs de ce programme sont les suivants :
· améliorer les réseaux regroupant les services de base, de soutien et spécialisés pour les victimes et les auteurs des violences ;

· renforcer l’aide apportée aux enfants et aux jeunes victimes de violences ;

· développer l’aide professionnelle. 

Mode d’action :

· Les Bureaux provinciaux de l’Etat, qui sont des groupes de développement régional, responsables au niveau local : développer ensemble, sur une base multiprofessionnelle, une chaîne de services sous-régionale pour les victimes et les auteurs de violences, de même que pour les enfants et les jeunes exposés à la violence. 
A ce propos, je voudrais vous montrer comment les parlementaires peuvent promouvoir la question au niveau local. Certains d’entre eux, qui sont aussi des décideurs dans leurs municipalités, ont proposé d’élaborer un programme local pour la prévention de la violence domestique et ont milité pour que les décideurs municipaux prennent sous leur responsabilité la lutte contre ce fléau. Selon moi, cette même voie pourrait être utilisée pour conduire la campagne. Certes, le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe (CPLRE) s’est investi dans la mise en œuvre de la campagne, mais la contribution d’autres partenaires/acteurs me paraît nécessaire.   
En Finlande, nos programmes sont très critiqués pour leur manque de coordination à l’échelle nationale. En réponse à ces critiques, le Groupe ministériel chargé de la sécurité intérieure a décidé que le Conseil national pour la prévention criminelle établirait un sous-comité pour coordonner la coopération interministérielle sur la lutte contre la violence et pour définir des champs d’action prioritaires. 

Cette année, le groupe ministériel a pris plusieurs décisions qui ont permis de promouvoir le travail contre la violence domestique. Le ministère des Affaires sociales et de la santé a été désigné pour évaluer l’utilité d’une unité distincte chargée de coordonner les capacités et les connaissances relatives à la prévention de la violence du partenaire intime, ainsi que leur développement au niveau national. Une proposition similaire avait été soumise dix ans plus tôt. Il a par ailleurs été décidé d’augmenter la production de statistiques sur la violence. 

A présent, quelques mots sur la campagne elle-même. 

La Finlande a pris une part active à la planification de la campagne du Conseil de l’Europe avec l’octroi de contributions volontaires. 

En Finlande, le ministère des Affaires sociales et de la Santé a décidé de s’impliquer massivement dans la mise en œuvre nationale de la campagne du Conseil de l’Europe. L’Unité Egalité, responsable de sa coordination, a désigné un chargé de liaison et un haut fonctionnaire pour la campagne ; ce dernier est le futur Secrétaire permanent de notre ministère. La campagne est orchestrée et conduite avec d’autres ministères et ONG concernés. Notre objectif, en Finlande, est de mener la campagne en lien logique avec le programme d’action pour la prévention de la violence domestique et du partenaire intime du ministère des Affaires sociales et de la Santé. Un autre objectif est de développer des activités qui conserveront leur intérêt et leur utilité à la fin de la campagne ; car la finalité est d’influer non seulement sur les comportements des personnes mais également, à terme, sur les pratiques et les services. 

La prévention de la violence domestique et à l’encontre des femmes exige quantité de travail et de temps, mais aussi de la persévérance. Ces problèmes doivent rester au premier plan à tous les niveaux et dans le débat politique – sur lequel les parlementaires sont en mesure d’exercer une influence. Les obligations internationales et les campagnes ont également permis d’amener ces problèmes sur le devant de la scène. Dans ces conditions, la future campagne du Conseil de l’Europe est un outil important et une bonne raison, pour les Etats membres, de poursuivre la discussion sur la violence à l’encontre des femmes.   
Annexe 2

	Réunion de consultation entre les ONG et les bureaux 

de la Commission et de la Sous-commission sur la violence à l’égard des femmes 
sur l’implication des ONG dans la dimension parlementaire de la Campagne du Conseil de l’Europe pour combattre la violence à l’égard des femmes, y compris la violence domestique
Strasbourg, le 18 octobre 2006


Résumé des principales questions abordées

présenté par Mme Susanna Vardanyan, nommée porte-parole des ONG
Les ONG suivantes ont pris part à la réunion de consultation présidée par Mme Hagg :

· Amnesty International : Mme Jezerca Tigani, Coordinatrice régionale de campagne pour l’Europe et l’Asie centrale
· Regroupement « Egalité-parité » des OING dotées du statut participatif auprès du Conseil de l’Europe : Mme Karine Henrott-Forsberg, Présidente

· Lobby Européen des femmes : Mme Leena Ruusuvuori, membre de l’Observatoire européen sur la violence contre les femmes

· Association Internationale sur la violence domestique : Mme Susanna Vardanyan, Présidente du Centre pour les droits des femmes
· Mme Hilary Fisher, Directrice de la campagne « Stop à la pauvreté des enfants »

Nous nous félicitons de l’occasion qui nous est offerte par le Conseil de l'Europe d’organiser une campagne paneuropéenne, qui donnera la possibilité à tous les Etats membres du Conseil de l’Europe de prendre part à une action internationale de lutte contre la violence domestique et contribuera à stimuler les pays d’Europe pour que la campagne soit une réussite.

Puisque la campagne du Conseil de l’Europe ne durera qu’un an et demi, nous proposons de nous cantonner à un nombre d’actions limitées, mais bien ciblées et couvertes par les médias. Compte tenu de la grande diversité des situations régnant dans les Etats membres du Conseil de l'Europe, chaque Etat membre et son parlement national devra se fixer des objectifs spécifiques qui pourront faire l’objet d’une évaluation à l’issue de la campagne.
Nous sommes convaincus que la coopération entre les ONG et les parlementaires est un processus à double sens : les ONG peuvent aider à attirer l’attention des députés sur ce que constitue la violence domestique et sur le fait qu’une telle violence existe, et participer à l’élaboration / l’amélioration / la supervision de la législation. Elles ont en revanche besoin des parlementaires pour qu’ils placent cette question au premier rang des préoccupations politiques. Il est en effet impossible de prévenir la violence domestique et de protéger les victimes si aucune loi n’est en place pour sanctionner les auteurs et faire de la violence domestique un délit.
Comment les ONG peuvent-elles contribuer à donner une dimension parlementaire à la campagne ?
· Les ONG ont une expérience dans le domaine et une connaissance approfondie de la question.
· Elles disposent d’un réseau de membres.

· Elles ont une connaissance spécifique des groupes vulnérables.
· Elles peuvent organiser des visites dans les centres d’accueil et mettre les députés en contact avec les réalités vécues par les victimes, en leur donnant une idée claire de ce que constitue la violence domestique. Une réaction positive des parlementaires peut aider à susciter l’intérêt  - et des financements ! – des pouvoirs publics.
· Les ONG peuvent organiser des campagnes d’information invitant les parlementaires à prendre part à la campagne, contribuant ainsi à changer la perception de ce problème en en faisant une affaire publique et non plus privée.

· Elles peuvent aider à porter la question de la violence publique au cœur du débat politique, à l'occasion, par exemple, d'une campagne électorale.

· Il faut en même temps reconnaître que la violence domestique n’est pas une question dont les parlementaires aiment à se saisir, de peur de ne pas être réélus, en particulier dans les zones rurales et traditionnelles.

· Les ONG doivent par conséquent apporter leur soutien aux députés qui souhaitent soulever cette question dans leur parlement mais pourraient se sentir isolés.
Quelques propositions ont été faites : 
· Les parlementaires pourraient organiser une journée consacrée à la violence domestique lors de laquelle la parole serait donnée aux ONG, à des victimes de violences domestiques, à des médecins et à des juristes qui ont affaire quotidiennement avec la réalité de la violence domestique.

· Les parlements doivent s’employer à changer les attitudes – faire en sorte que des messages clairs atteignent les personnes au bon endroit – dans les foyers. Il est essentiel de recueillir des données sur la violence domestique pour se rendre compte de l’ampleur de la violence domestique.

· Les parlements devraient mettre l’accent sur l’élaboration de lois et en assurer la supervision.

· Les ONG ont l’habitude de travailler à l’échelle internationale et pourraient aisément faciliter les contacts entre les parlementaires de différents pays.
· Les parlementaires peuvent recommander aux gouvernements de créer des instances officielles en leur sein, chargées de lutter contre la violence domestique.
· Les parlements peuvent recommander aux gouvernements de consacrer, dans leur budget, des ressources suffisantes à des programmes de prévention qui, à long terme, s’avéreront moins onéreux que le simple traitement des conséquences de la violence domestique.
Nous avons exprimé notre volonté de coopérer avec les parlementaires, de mettre nos larges réseaux de membres et d’experts à leur disposition et de faciliter les relations avec les médias. 

Annexe 3
Programme 

8h30
Enregistrement des participants 

Les lignes directrices de la campagne du Conseil de l’Europe pour combattre la violence à l’égard des femmes, y compris la violence domestique (2006-2008)

Modérateur :
M. l’Ambassadeur Pēteris Elferts, Coordinateur Thématique sur l’égalité entre les femmes et les hommes du Comité des Ministres 

9h00

Ouverture par Mme Carina Hägg, Présidente de la sous-commission sur la violence à l’égard des femmes de l’Assemblée Parlementaire 

[AS/Ega/Inf (2006) 02 rev2]

9h15
Présentation des grandes lignes de la campagne



Mme Simonovic, Présidente de la Task Force du Conseil de l’Europe pour combattre la violence à l’égard des femmes, y compris la violence domestique

[CM(2006)93 Addendum final]

9h30
Préparation technique de la Campagne: état des lieux et perspectives 


Mme Marta Requena, Chef de l’Unité Egalité de la Direction Générale des Droits de l’Homme

9h45
L’implication des gouvernements nationaux dans la Campagne : l’exemple de la Finlande


Mme Helena Ewalds, Senior Officer, Ministère des Affaires Sociales et de la Santé, Département de la famille et des affaires sociales

10h00
Discussion 

10h30
Pause café

Participation de l’Assemblée parlementaire au lancement de la campagne du Conseil de l’Europe pour combattre la violence à l’égard des femmes, y compris la violence domestique (2006-2008) 

Modératrice : 
Mme Minodora Cliveti, Rapporteuse de l’Assemblée parlementaire sur 


« les parlements unis pour combattre la violence domestique contre les femmes » et Présidente de la commission sur l’égalité des chances pour les femmes et les hommes

10h45
Lancement de la campagne du Conseil de l’Europe à Madrid 


Présentation de la conférence de lancement

par l’Ambassadeur Fernando Mansito y Caballero, Représentant Permanent de l’Espagne auprès du Conseil de l'Europe, pour M. Lluís Maria de Puig (Espagne)  
[Programme de la conférence de Madrid]

11h00
La Journée d’action des parlements unis pour combattre la violence domestique contre les femmes


Propositions d’action des parlements - Présentation par M. Mendes-Bota (Portugal) 

11h15
Présentation d’une proposition de déclaration solennelle des parlements nationaux, par Mme Lydie Err (Luxembourg)

[AS/Ega/Inf (2006) 06 rev]

11h30
Discussion

12h15
Désignation des coordinateurs parlementaires régionaux

[AS/Ega/Inf (2006) 11]

12h30
Photo officielle de groupe

12h45
Déjeuner buffet offert par l’Assemblée parlementaire

Préparation de la mise en œuvre du volet parlementaire de la campagne du Conseil de l’Europe en 2006/2008

14h00
La dimension parlementaire de la campagne


Modérateur :
M. Jean-Guy Branger, ancien Rapporteur de l’Assemblée parlementaire 

· Rappel des décisions de l’Assemblée parlementaire 

[Résolution 1512 (2006)]

[Recommandation 1759 (2006]

[Doc 10 934]

· Préparation des activités proposées par l’Assemblée parlementaire (y compris les séminaires régionaux) - Planification des activités et sélection de thèmes de travail

[AS/Ega/Inf (2006) 10]

· Coopération avec les assemblées parlementaires régionales et internationales, le Parlement européen et les réseaux parlementaires régionaux (Conseil nordique, Groupe d’action sur l’égalité des sexes (Gender Task Force) du Pacte de stabilité pour l’Europe du sud-est, Forum des Parlements des petits Etats européens)

· Examen du kit d’information proposé aux parlementaires

[AS/Ega/Inf (2006) 07 rev]

· Organisation du réseau des parlementaires de référence et présentation du site web de la campagne

[AS/Ega/Inf (2006) 08 rev]
15h00
De quelle manière les parlementaires peuvent-ils soutenir d’autres initiatives ? 


Modérateur : Mme Sandra Barnes, Membre du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe

Exposé introductif de Mme Hilary Fisher, Directrice de la campagne « stop à la pauvreté des enfants » 

· Appui aux programmes d’assistance et de coopération du Conseil de l’Europe

Intervention  de M. Andre Konze, Manager du programme « Police et Droits de l’Homme » du Conseil de l’Europe
· Partenariat avec les autorités locales 

Témoignage de M. Pascal Mangin, Adjoint au Maire de Strasbourg et membre du Congrès des Pouvoirs locaux et régionaux de l’Europe
· Coopération avec les organisations non gouvernementales 

Restitution des discussions concernant l’implication des ONG dans le volet parlementaire de la campagne

· Contacts avec les médias

Mme Cathie Burton, Team Leader, Direction de la Communication et de la Recherche du Conseil de l’Europe

Avec la participation de Mme Renate Zikmund, chargée des Relations avec les médias, Direction Générale des Droits de l’Homme et de 

M. Angus Macdonald, Attaché de presse, Secrétariat de l’Assemblée parlementaire 

16h30
Discussion

17h15 
Conclusions par Mme Minodora Cliveti, Présidente de la commission sur l’égalité des chances pour les femmes et les hommes

17h30
Clôture de la réunion.
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